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Abstract :  

Ce chapitre se focalise sur les évaluations sociales des organisations – les cadres conceptuels 

qui permettent de comprendre la façon dont les organisations sont perçues et comment cela 

affecte en retour leurs relations avec les parties prenantes. Nous explorons les différences 

entre évaluations sociales positives – légitimité, statut et réputation – et négatives telles le 

stigmate ou la désapprobation. Au-delà du niveau organisationnel, ces concepts ont été 

analysés à d’autres niveaux avec des travaux se focalisant sur les groupes ou les individus. 

Nous discutons ensuite des implications méthodologiques de l’étude des évaluations sociales, 

ainsi que des pistes futures de recherche dans ce domaine. 

 

 

 Comment les organisations et les individus sont-ils perçus ? Pourquoi ? Et comment 

ces perceptions affectent-elles la vie sociale et économique de ces acteurs évalués et 

évaluateurs ? La question des évaluations sociales en sciences de gestion, inspirée en partie 

par les travaux de disciplines connexes en sociologie (Lamont, 2012) ou psychologie (Glass et 

Ellett, 1980), a trouvé écho dans un large spectre de recherches tant théoriques qu’empiriques. 

Cette thématique a donné naissance à une foison de concepts, qui se distinguent mais aussi 

parfois se superposent et se révèlent difficiles à distinguer. La légitimité, la réputation ou le 

statut sont parmi les évaluations sociales les plus communément examinées en stratégie 

(Philippe, 2009). Ainsi, l’impact de la réputation sur la performance, bien qu’ayant d’abord 

intéressé les chercheurs en finance (Carter et Manaster, 1990) a été l’un des questionnements 

empiriques clefs en stratégie (Roberts et Dowlings, 2002). De la même manière, le statut 

organisationnel est principalement connu pour son application a la finance (Podolny, 1993), 

mais depuis a été utilisé dans de très nombreux contextes et pour expliquer une variété de 
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phénomènes en stratégie et théorie des organisations (Piazza et Castellucci, 2014). Enfin, la 

légitimité fait l’objet d’une très vaste littérature notamment de par son intersection avec la 

théorie néo-institutionnelle (Suchman, 1995 ; Deephouse et Suchman, 2008) et la réflexion 

plus vaste que les sciences de gestion ont autour de la conformité des organisations aux 

normes sociales et sociétales (Philippe, 2006 ; Reynaud et Walas, 2015 ; Roulet, 2015b). 

D’autres concepts comme la célébrité (Zavyalova, et al., 2017), l’évaluation par les pairs 

(Shymko et Roulet, 2017), l’identité de marché (Wang, Wezel et Forgues, 2015) ont encore 

ajouté un niveau de complexité à ce champ émergent. 

 En parallèle, ce sont développés les travaux sur les évaluations sociales négatives, 

faisant l’hypothèse que les évaluations sociales négatives et positives sont sur deux continua 

différents (Hudson, 2008). La présence d’une multiplicité d’audiences peut, en effet, 

permettre à une organisation d’être simultanément positivement et négativement perçue 

(Roulet, 2015b). Parmi les évaluations sociales négatives, la plus importante est le stigmate 

organisationnel (Hudson, 2008 ; Roulet, 2015a) mais d’autres notions plus proches de leur 

forme d’opérationnalisation ont été utilisées dans la littérature. On notera ainsi les 

conceptualisations de la désapprobation publique (Vergne, 2012 ; Clemente et Roulet, 2015), 

la couverture media négative (Westphal et Deephouse, 2011 ; Zavyalova et al., 2016), ou 

encore de la réputation négative (Mishina et Devers, 2012). Ces concepts, ayant émergé plus 

récemment que leurs pendants positifs, ont permis de renforcer la conceptualisation de 

phénomènes contemporains dans le monde de l’entreprise tels que les scandales (Adut, 2008 ; 

Daudigeos, Roulet et Valiorgue,. A paraître) ou des comportements illicites (Palmer, 2012).  

 Les effets des évaluations sociales sur la performance sont établis empiriquement 

(Roberts et Dowling, 2002) malgré la nature parfois récursive et endogène de cette relation 

(Deephouse et Carter, 2005). Les évaluations sociales qu’elles soient positives ou négatives 

jouent aussi un rôle crucial dans la façon dont les entreprises sont sélectionnées par leurs 

clients (Carter et Manaster, 1990), par les banquiers (Cusin et Maymo, 2017), mais aussi dans 

l’identification par les parties prenantes (Zavyalova, et al., 2016) en particulier les employés 

(Roulet, 2017), et la diffusion des pratiques (Clemente et Roulet, 2015). Mais de plus en plus, 

les évaluations sociales sont examinées par les chercheurs en stratégie comme la « variable 

dépendante », c’est-à-dire une mesure de performance non financière de l’entreprise (par 

exemple Philippe, 2006 ; 2009 ; Vergne, 2012 ; Wang, Wezel et Forgues, 2015 ; Reynaud et 

Walas, 2015). L’évaluation sociale des organisations peut être clef dans certaines industries 

comme par exemple les industries culturelles dont la survie dépend plus de leur 
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reconnaissance (Shymko et Roulet, 2017) ou de leur visibilité (Elsbach et Sutton, 1992 ; 

Helms et Patterson, 2014). 

 Les défis à relever pour qui souhaite mobiliser cette littérature et ces concepts sont 

cependant nombreux. Tout d’abord, les différents concepts sont particulièrement difficiles à 

différencier (comme souligné par Deephouse et Carter, 2005 ; Barnett, et al., 2006 ; Devers, et 

al., 2009), ce qui est en particulier lié aux difficultés de l’opérationnalisation. Ainsi nous 

commençons ce chapitre par un retour aux définitions. Au-delà de la conceptualisation, les 

évaluations sociales étant des notions isolées plutôt que des théories à part entière, la 

compréhension de ces notions a reposé sur un jeu de cadres conceptuels allant de la théorie 

des ressources (Deephouse, 2000) à la théorie institutionnelle (Suchman, 1995 ; Bitektine, 

2011) en passant plus récemment par les travaux sur les catégories (Paolella et Durand, 2016). 

Le traitement des évaluations sociales nécessite donc une certaine polyvalence et 

connaissance étendue des cadres théoriques. Dans cette revue de littérature, nous présentons 

les éléments clefs de la théorisation des évaluations sociales : le rôle des audiences et des 

médias. Enfin, de par leur nature abstraite et parfois difficile à capturer empiriquement, les 

défis méthodologiques sont nombreux. Nous mentionnons les différentes approches 

méthodologiques qui peuvent être utiles pour explorer les dynamiques d’évaluation sociale. 

Enfin, nous finissons par traiter les perspectives et opportunités que ce champ continue 

d’offrir. 

 

1. DEFINITION DES DIFFERENTES FORMES D’ EVALUATION SOCIALE 

Le champ des évaluations sociales a emprunté a de nombreuses disciplines au-delà des 

sciences de gestion. La sociologie offre une très vaste littérature où évaluation et valorisation 

sont des questions intimement liées (Lamont, 2012). Les travaux de Podolny sur les banques 

d’investissement ont, par exemple, fait le pont entre la sociologie et le management (Podolny, 

2010).  Bien que la psychologie se soit penchée principalement sur le niveau individuel (Glass 

et Ellett, 1980), statut et réputation sont des concepts clefs dans ce champ (voir par exemple 

Anicich, et al., 2015). La question des évaluations sociales était déjà au centre du concept de 

représentation mentale de l’Ecole des Annales en histoire (Clemente, Durand et Roulet, 

2017). 

Le foisonnement des concepts a rendu de plus en plus difficile la distinction entre ces 

différentes notions, c’est pourquoi une clarification des définitions s’impose. Nous nous 
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focalisons sur les principales formes d’évaluation sociale mais notons aussi les autres 

concepts connexes. Dans cette section, nous faisons aussi la différence entre évaluation 

sociale positive et négative. Enfin, parce que les évaluations sociales se formulent non 

seulement au niveau des organisations mais à tous les niveaux d’analyse – pratiques, 

individus, champs et industries -, nous expliquons les liens entre ces différents niveaux 

d’analyse et comment ils peuvent aider à conceptualiser et comprendre les évaluations 

sociales des organisations, leurs antécédents et conséquences. 

1.1. Evaluations sociales positives 

Dans leurs essais théoriques, Devers et al. (2009) ainsi que Bitektine (2011) tentent de 

différencier ces trois notions, malgré la superposition des concepts et la confusion qui peut 

exister dans la façon dont ils sont définis. De manière générale, la légitimité traduit la 

conformité aux normes sociales, et donc l’acceptation sociale de l’organisation (Roulet, 

2015b). Etre responsable socialement fournit, par exemple, de la légitimité aux organisations 

(Reynaud et Walas, 2015). De son côté, la réputation d’une organisation est un signal de la 

qualité du service que peut fournir l’organisation (Philippe, 2009) bien que certains travaux 

définissent la réputation comme un signe d’acceptation publique qui s’avère proche de la 

définition de la légitimité (voir par exemple McDonnell et King, 2013 ; Zavyalova et al., 

2016). Les deux approches sont cependant réconciliables si l’on considère que dans ces deux 

travaux empiriques, ce qui est évalué est la façon dont l’organisation rend service à la société 

plutôt qu’à une audience plus restreinte comme par exemple les clients (Carter et Manaster, 

1990 ; Bitektine, 2011). Certains travaux vont jusqu’à distinguer la réputation de 

l’organisation pour chacune de ses audiences – experts, clients, pairs (Boutinot et al., 2017). 

Inversement, en ce qui concerne la légitimité, les piliers cognitif (l’existence de l’organisation 

est considérée comme acquise) et pragmatique (l’organisation répond de manière satisfaisante 

aux demandes des parties prenantes qui l’évaluent) de ce concept sont susceptibles d’être 

associés à (ou confondus avec) la réputation (Deephouse et Carter, 2005 ; Suddaby, et al., 

2017). Bitektine (2011) identifie plus de 17 formes de légitimité mais reconnait la primauté 

des piliers cognitifs, pragmatiques et normatifs (le degré de conformité aux normes sociales). 

 Le statut, quant à lui, est une position au sein d’une hiérarchie établie et acceptée par 

les parties prenantes (Podolny, 2010 ; Piazza et Castellucci, 2015). Le statut peut, par 

exemple, se traduire par l’ordre dans lequel les banques d’investissement sont citées dans les 

documents d’émissions de produits financiers (Podolny, 1993). La question du statut est aussi 

liée à celle du pouvoir des organisations les unes sur les autres, et de leur dépendances 
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mutuelles (Chiambaretto, 2015) ainsi que de leur position au sein de réseaux sociaux 

(Washington et Zajac, 2005). La revue de littérature par Piazza et Castellucci (2015) 

différencie le statut au sein de marché (niveau macro), le statut dans des environnements 

formalisés comme les organisations (niveau meso), et le statut au sein de groupes et équipes 

(niveau micro). 

Le tableau 1 résume les principales évaluations sociales (légitimité, réputation et 

statut), leurs définitions et les principaux travaux sur la question. 

Tableau 1 – Légitimité, réputation et statut – Sélection de travaux existants 

Concept Liste non exhaustive de travaux marquants 

Légitimité organisationnelle 

Définition : La légitimité organisationnelle 

revêt la conformité aux normes, et 

l’acceptation sociale de l’organisation 

(Suchman, 1995 ; Roulet, 2015b)  

Conceptualisation : Dowling et Pfeffer (1975) ; 

Suchman (1995) ; Bitektine (2011) 

Exploration empirique : Philippe (2006), Reynaud 

et Walas (2015), Roulet (2015b) 

Revue de la littérature : Deephouse et Suchman 

(2008) ; Suddaby et al. (2017). 

Réputation organisationnelle 

Définition : Signal de la qualité du service ou 

produit offert par l’organisation (Fombrun et 

Shanley, 1990 ; Barnett et al., 2006) 

Conceptualisation : Barnett et al. (2006), Rhee et 

Valdez (2009), Deephouse et Carter (2005). 

Exploration empirique : Fombrun et Shanley 

(1990), Roberts et Dowling (2002), Gaultier-

Gaillard et Pratlong (2011), Philippe et Durand 

(2011) 

Revue de la littérature : Walker (2010) 

Statut organisationnel 

Définition : Position sociale dans une 

hiérarchie établie et reconnue (Piazza et 

Castellucci, 2014) 

Conceptualisation : Podolny (2010) 

Exploration empirique : Podolny (1993), 

Benjamin et Podolny, (1999). Washington et Zajac 

(2005), Collet et Philippe (2014) 

Revue de la littérature : Piazza et Castellucci 

(2015) 

 

Au-delà de ces trois formes d’évaluation sociale, on notera aussi un certain nombre 

d’autres travaux qui s’appuient sur différentes conceptualisations. Parmi ces concepts, on peut 

lister entre autres l’image organisationnelle (Dutton et Dukerich, 1991), la célébrité 

(Zavyalova, et al., 2017), l’évaluation par les pairs (Shymko et Roulet, 2017), la renommée 

(Boutinot et al., 2017), ou encore l’identité organisationnelle ou de marché (Wang et al., 

2015). L’image et l’identité organisationnelle sont souvent confondus avec la réputation 

(Barnett et al., 2006), comme celle-ci a souvent des attributs en commun avec la légitimité 

(Philippe, 2006). Ces concepts sont cependant liés : Barnett et al. (2006) considèrent, par 

exemple, l’image organisationnelle comme un antécédent de la réputation en présentant cette 
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dernière comme un sous-ensemble d’évaluation par les parties prenantes ayant un impact sur 

la performance de l’organisation.  

Le concept d’identité de marché reflète les évaluations du positionnement compétitif 

des organisations par des acteurs externes (Wang, et al., 2015) contrairement à l’identité 

organisationnelle qui est une évaluation de l’organisations fournie par les acteurs internes 

(Elsbach et Kramer, 1996). L’identité organisationnelle ou l’identité de marché font toutes 

deux le lien avec les évaluations sociales négatives. Wang et al. (2015) observe, par exemple, 

la façon dont les hôtels sont affectés par les critiques des clients sur TripAdvisor. Elsbach et 

Kramer (1996) confirment la menace que font peser les évaluations sociales négatives pour 

l’identité organisationnelle. Roulet (2015b) établit un lien entre les évaluations négatives des 

médias extérieurs aux champs et les évaluations positives des acteurs à l’intérieur du champ. 

De la même manière, la désapprobation d’une organisation peut renforcer l’identification des 

employés par effet de contraste (Roulet, 2017). 

Etre positivement évalué a généralement de nombreuses conséquences tangibles et 

favorables. Le statut, la réputation et la légitimité et autres évaluations positives rendent les 

entreprises plus attractives pour les clients potentiels (Podolny, 1993), pour les acteurs de 

champ (Piazza et Castellucci, 2015) et pour les employés potentiels (Turban et Greening, 

1997) ou actuels (Roulet, 2017). De manière plus complexe, l’image de l’organisation 

influence sa trajectoire en guidant la façon dont ses membres interprètent les données de leur 

environnement et agissent en conséquence (Dutton et Dukerich, 1991). Au final, ces 

évaluations positives rendent l’organisation plus performante (Deephouse, 2000 ; Deephouse 

et Carter, 2005). Comme on pourrait s’y attendre de par la différence entre les deux concepts, 

la performance a un effet positif sur la réputation, mais pas forcément sur la légitimité 

(Deephouse et Carter, 2005), puisque celle-ci dépend plus de la conformité à des normes au 

niveau sociétal. Les organisations possédant un statut élevé bénéficient de privilèges, en étant 

par exemple inviter à participer à des échanges inter-organisationnels plus prestigieux 

(Washington et Zajac, 2005). De manière générale, les organisations possédant un statut élevé 

peuvent tirer parti plus aisément de leur collaboration en usant de cet avantage pour demander 

plus de leurs partenaires, ce qui compense le désavantage que représente le fait de s’associer 

avec une organisation de statut moins élevé (Castellucci et Ertug, 2010). La réputation et le 

statut ont des effets indépendants et positifs sur le prix des produits vendus (Benjamin et 

Podolny, 1999) mais d’autres travaux ont trouvé des effets légèrement divergents : par 

exemple, la réputation d’un fournisseur de ressources influence les revenus du récipient via 
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l’effet médiateur de la qualité du produit tandis que l’effet du statut est plus direct (Ertug et 

Castellucci, 2013). Cette différence est principalement due au fait qu’avoir un fournisseur 

avec un statut élevé agit comme un signe d’approbation extérieur et donc plus intangible, 

alors que la réputation signale une qualité tangible de service ou de produit qui se traduit 

directement par une performance plus élevée. Mais les évaluations sociales positives sont 

souvent traitées comme un capital que l’on peut perdre, en parlant par exemple de risque 

réputationnel (Gaultier-Gaillard et Pratlong, 2011). Mais comme Hudson (2008) le suggère, 

l’absence de légitimité diffère de l’illégitimité et c’est pourquoi il est important de distinguer 

deux continua selon la nature des évaluations sociales qu’elles soient positives ou négatives. 

 

1.2. Evaluations sociales négatives 

Les évaluations sociales négatives font l’objet d’une littérature beaucoup moins 

structurée mais toute aussi foisonnante. Si les travaux sur l’illégitimité se confondent souvent 

avec les travaux sur la légitimité (Bitektine, 2011), Hudson (2008) suggère l’existence de 

deux continua différents et potentiellement divergents pour traiter les évaluations sociales 

négatives et positives : il insiste sur le fait qu’elles ne sont pas forcément opposées et même 

parfois concomitantes. L’illégitimité pour une audience peut même être la conséquence de la 

légitimité pour une autre audience (Roulet, 2015b).  

L’évaluation sociale négative la plus documentée est le stigmate organisationnel 

(Hudson, 2008 ; Roulet, 2015a) qui se fonde sur une littérature riche et qui continue de 

foisonner au niveau individuel dans le champ de la sociologie (Goffman, 1963 ; Link et 

Phelan, 2001 ; Stenger et Roulet, 2017). Une organisation stigmatisée est une organisation 

dont l’image est entachée du point de vue collectif des parties prenantes (Devers, et al., 2009). 

Les travaux sur le stigmate organisationnel font la différence entre les organisations qui 

subissent un stigmate de par leur nature et leur seule existence (« core-stigma ») (Wolfe et 

Blithe, 2015) ou un stigmate épisodique (Hudson, 2008). Les industries stigmatisées incluent 

des organisations du premier groupe – l’appartenance à une industrie contestée de par ses 

activités communiquent à ses membres un stigmate par nature (Galvin et al. 2005). Les 

entreprises dont l’activité est répréhensible ou moralement condamnable font, de manière 

générale, partie de cette catégorie (Hudson et Okhuysen, 2009) : par exemple, l’industrie de 

l’armement (Vergne, 2012), les saunas (Hudson et Okhuysen, 2009), les maisons closes 

(Wolfe et Blithe, 2015) ou le nucléaire (Piazza et Perretti, 2015). Le stigmate épisodique, a 

contrario, est le plus souvent dû a un écart de conduite ponctuel générant un scandale 
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(Hudson, 2008). D’autres travaux identifient la désapprobation comme la variance au sein 

d’une catégorie d’organisations stigmatisées utilisant ainsi le concept de catégorisation que 

nous expliquons ci-dessous (Vergne, 2012 ; Piazza et Perretti, 2015). Enfin, Mishina et 

Devers (2012) différencient mauvaise réputation et stigmate : ils soulignent le fait que la 

réputation varie tandis que le stigmate signale une appartenance dichotomique (une vision 

proche du processus de catégorisation théorisée par Vergne (2012)).  Une mauvaise réputation 

est une évaluation signalée tandis que le stigmate est le résultat d’un processus de labellisation 

par les parties prenantes. Avoir « mauvaise presse », soit une mauvaise réputation signalée par 

les médias, a aussi été étudié comme un phénomène à part entière (Westphal et Deephouse, 

2011).  

En termes de conséquences concrètes, les parties prenantes ont tendance à éviter les 

organisations faisant face à la désapprobation ou au stigmate (Devers, et al 2009). Les 

entreprises cèdent leurs actifs dans les industries stigmatisées (Durand et Vergne, 2015), 

abandonnent leurs alliés stigmatisés (Bruyaka et al., A paraître) et s’engagent dans un certain 

nombre de pratiques défensives (Canberry et King, 2012) notamment pour gérer leur image 

(McDonnell et King, 2013). Les employés des organisations désapprouvées sont 

généralement moins satisfaits au travail, à moins qu’ils ne considèrent les critiques extérieures 

comme injustifiées, auquel cas la désapprobation de leur organisation peut avoir un effet 

positif sur leur satisfaction au travail (Roulet, 2017). Enfin, le stigmate généré par l’échec 

perturbe l’apprentissage qui peut en résulter (Dahlin, Chuang et Roulet, 2018).  Le stigmate 

peut cependant se transmettre des organisations aux individus qui interagissent avec elles 

(Hudson et Okhuysen, 2009), d’où la nécessité de prendre en compte plusieurs niveaux 

d’analyse dans l’étude des évaluations sociales. 

 

1.3. Le niveau d’analyse : au-delà et en-deca de l’organisation 

Comme nous l’avons noté, la notion de stigmate a pris racine dans les travaux sur le stigmate 

au niveau individuel initié par Goffman (1963). La littérature sur le stigmate est aussi liée 

intimement au concept de « dirty work » qui désigne les occupations méprisées (Ashforth et 

Kreiner, 1999). La façon dont les différents niveaux d’analyse s’informent les uns les autres 

est cruciale pour comprendre les antécédents et conséquences des évaluations sociales. En 

effet, la stigmatisation des minorités au sein des organisations peut porter l’opprobre sur ces 

organisations (Stenger et Roulet, 2017) en fonction de la façon dont ce stigmate est géré par 

l’individu et son organisation (Jones et King, 2014). La stigmatisation des entrepreneurs peut 



9 

 

aussi mener à l’échec organisationnel (Cusin et Maymo, 2017). Inversement, les organisations 

stigmatisées peuvent communiquer à leurs membres un stigmate individuel comme le montre 

les travaux sur les saunas gay qui affectent la vie sociale de leurs usagers (Hudson et 

Okhuysen, 2009) ou les entreprises en faillite qui pénalisent leurs anciens employés (Sutton et 

Callahan, 1987). 

En montant d’un niveau d’analyse et en passant à un échelon plus macro, on trouve de 

nombreux travaux sur les industries stigmatisées (Durand et Vergne, 2015) ou contestées 

(Galvin, Ventresca et Hudson, 2004). Les industries stigmatisées sont généralement associées 

à des professions stigmatisées (Voss, 2015 ; Roulet, 2015a). Généralement les membres de 

ces industries ou champs, cherchent à éviter l’association avec cette industrie qui forme une 

catégorie stigmatisée (Durand et Vergne, 2015). Comme le soulignent Mishina et Devers 

(2012), le processus de stigmatisation tend à regrouper les organisations stigmatisées par 

groupes subissant ce label négatif. 

 En ce qui concerne les évaluations sociales positives, les recherches au niveau 

individuel peuvent documenter la perception des organisations, comme par exemple dans le 

cas du leadership (Blom et Alvesson, 2015). La légitimité, parce qu’elle implique le respect 

de normes sociétales ou organisationnelles (soit à un niveau macro), est, par nature, un 

concept qui se nourrit d’analyse multi-niveaux (Suddaby et al., 2017). Le statut peut faire 

l’objet d’enjeu de pouvoir et donc de conflit dans les équipes (Piazza et Castellucci, 2015). La 

littérature sur le statut fait souvent le lien entre statut des organisations et statut des individus, 

membres de ces organisations (Ertug et Castellucci, 2013 ; Piazza et Castellucci, 2015), mais 

l’étude de tels phénomènes nécessite d’observer les mouvements plutôt que le stock 

d’individus pour contourner les problèmes d’endogénéité. 

Le diagramme 1 résume le double continua des évaluations sociales positives et 

négatives et présente les différentes superpositions des concepts. Comme nous l’avons 

souligné, la légitimité pragmatique peut jouer un rôle réputationnel tout comme le rang dans 

des classements peut signaler à la fois le statut et la réputation (Barnett, et al. 2006). 

L’évaluation par les pairs est fonction de l’adhérence aux normes mais aussi du statut 

(Shymko et Roulet, 2017). Du cote des évaluations sociales négatives, la désapprobation peut 

être associée à la variance au sein d’une catégorie stigmatisée (Piazza et Perretti  2015). 

Diagramme 1 : Les continua des évaluations sociales positives et négatives 
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2. MECHANISMES, APPROCHES THEORIQUES ET EMPIRIQUES 

 Dans cette deuxième section, nous explorons les mécanismes théoriques sur lesquels 

sont construits la compréhension des antécédents et conséquences des évaluations sociales en 

stratégie et théorie des organisations. En effet, les évaluations sociales ne sont pas des théories 

en elles-mêmes mais plutôt des concepts qui peuvent servir à informer d’autres théories ou 

peuvent se construire et s’étoffer sur la base d’autres cadres conceptuels. Nous distinguons ici 

les différentes approches théoriques liées aux évaluations sociales et le rôle crucial que jouent 

les médias et les audiences, dans la théorisation des évaluations sociales. 

 

2.1. Approche sociologique ou stratégique ? 

Suchman (1995) distingue une vision stratégique ou institutionnaliste de la légitimité. 

La théorie néo-institutionnelle a en effet de longue date permis de comprendre les 

dynamiques de la légitimité (Suddaby, Bitektine et Haack, 2017) mais aussi d’autres 

évaluations sociales comme le stigmate (Roulet, 2015a). La légitimité traduisant la conformité 

aux normes et donc la proximité aux institutions, on peut percevoir ce concept comme 

directement ancré dans une perspective institutionnaliste (Roulet, 2015b). Mais tous les 

travaux ne font pas forcément le choix de s’ancrer dans cette perspective. La distinction de 

Suchman (1995) est motivée par le fait que l’approche institutionnaliste minimise le rôle de 
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l’organisation dans sa faculté à acquérir ou agir sur sa propre légitimité et celle d’autres 

acteurs. A contrario, la perspective stratégique reconnaît le pouvoir des organisations à 

acquérir de la légitimité en manipulant leur conformité aux normes mais aussi en changeant 

les normes elles-mêmes (Bitektine, 2011). En somme, la perspective stratégique reconnaît les 

évaluations sociales comme des actifs intangibles de l’organisation (voir par exemple 

Gaultier-Gaillard et Pratlong, 2011), et c’est pourquoi cette dernière se focalise généralement 

sur le rôle de la réputation qui paraît plus manipulable (Deephouse et Carter, 2005). Cette 

approche stratégique s’est naturellement construite sur la théorie des ressources (Deephouse, 

2000 ; Barnett, et al., 2006) et fait l’hypothèse que ces évaluations sociales positives sont plus 

utiles dans certains marchés qui reposent sur les signaux intangibles de qualité (Shymko et 

Roulet, 2017). 

 

2.2. Catégorisation, identité et audiences 

La théorie de la catégorisation a récemment émergé comme une approche cruciale à la 

compréhension des conséquences et de la formation des évaluations sociales (voir la revue de 

littérature de Vergne et Wry, 2014). En particulier, la stigmatisation a été conceptualisée 

comme un processus de catégorisation (l’organisation fait partie de la catégorie stigmatisée, 

ou est à l’extérieur de cette catégorie) (voir Vergne, 2012). La catégorisation est définie 

comme une classification cognitive partagée par les parties prenantes (Durand et Paolella, 

2013). D’autres travaux récents utilisent l’outil conceptuel des catégories pour comprendre les 

évaluations sociales : ainsi le « category spanning » (le fait d’appartenir à plusieurs catégories 

plutôt qu’une seule) est traditionnellement considéré comme ayant des conséquences néfastes 

sur la manière dont est évaluée l’organisation et au final sa performance. Paolella et Durand 

(2016) trouvent des résultats inverses en théorisant la perspective des audiences et la façon 

dont ces audiences valorisent certaines caractéristiques de l’organisation. La catégorisation est 

aussi devenue progressivement le pendant évaluatif de l’écologie des organisations qui vise à 

expliquer la survie et la disparition des organisations (Vergne et Wry, 2014). Enfin, 

l’appartenance aux catégories est un élément potentiellement flexible qui peut être manipulé 

pour améliorer l’évaluation sociale de l’entreprise comme le montre Vergne (2012) dans son 

étude de l’industrie de l’armement. 

Ainsi, la théorie des catégories valorise le rôle des audiences pour comprendre 

l’influence des évaluations sociales, comme le font d’autres travaux récents qui théorisent les 

liens entre les évaluations sociales formulées par différentes parties prenantes (Boutinot et al., 
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2017 ; Shymko et Roulet, 2017). En effet, les audiences affectent la vie économique et sociale 

de l’organisation de façon parfois variée. Certaines audiences peuvent formuler une 

évaluation sociale négative sans que cela affecte la performance ou plus généralement la 

destinée d’une organisation. A contrario, les évaluations formulées les clients, les employés, 

les organes de régulations dans certaines industries, peuvent avoir un effet de vie ou de mort 

sur les organisations. Ces évaluations sont elles-mêmes directement liées et influencées par 

les évaluations formulées par d’autres audiences ou parties prenantes telles que les médias ou 

le grand public (Clemente et Roulet, 2015 ; Roulet et Clemente, A paraître). 

La théorie de l’identité sociale, qui peut aussi révéler l’adhérence à des catégories, est 

une autre approche permettant une meilleure compréhension des évaluations sociales. Le 

stigmate des organisations génère un travail identitaire de la part de ces membres (Hudson et 

Okhuysen, 2009 ; Tracey et Phillips, 2016 ; Hampel et Tracey, 2016) de par l’impact négatif 

que celui-ci peut avoir sur l’estime de soi pour ces derniers (Roulet, 2017). L’appartenance à 

une catégorie stigmatisée (par exemple une occupation ternie et méprisée) interagit avec 

l’identité des individus et des organisations, renforçant même parfois le sentiment 

d’appartenance comme réaction à l’opprobre publique (Ashforth et Kreiner, 1999).    

 

2.3. Scandale et dynamiques de diffusion 

 Les processus de formation et transmission des évaluations sociales n’est que 

partiellement documenté. Certains travaux notables examinent le rôle des scandales – le 

processus à travers lequel une évaluation négative émerge puis se diffuse (Adut, 2008 ; Kuhn 

et Ashcraft, 2003 ; Clemente et Gabbioneta, 2017). Roulet et Clemente (2017) expliquent le 

concept de cascade informationnelle, ou lorsque les évaluations sociales sont transmises d’un 

medium ou d’une audience à une autre. La cause des évaluations sociales négatives 

épisodiques (par exemple, le stigmate ponctuel plutôt que stigmate par nature d’après Hudson, 

2008) la plus généralement admise est celle des comportements illicites, amoraux ou illégaux 

(Vaughan, 1999 ; Muzio et al., 2016). Ces comportements sont alors rendus publics par les 

médias qui eux-mêmes peuvent représenter une diversité de perspective sur ces 

comportements (Clemente et Gabbioneta, 2017). Les écarts de conduite ne sont pas pour 

autant forcément sources de scandale, s’ils ne sont pas identifiés, en particulier en l’absence 

de media qui peuvent jouer le rôle d’une caisse de résonnance (Palmer, 2012 ; Etter, et al. 

2018 ; Daudigeos, Roulet et Valiorgue, A paraître).  
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En somme, certains comportements répréhensibles peuvent rester ignorés, ne pas être 

repris par les médias, et donc ne pas faire l’objet d’un effet sur les évaluations sociales. Les 

médias n’attribuent pas forcément leur attention de manière rationnelle ou proportionnelle à la 

gravité des évènements identifiés (Petkova et al. 2013 ; Roulet et Clemente, 2017). Les 

médias sont sujets à un certain nombre de biais sur la façon dont ils transmettent les 

évaluations sociales et les causes de ces évaluations (Roulet, 2015b). L’importance des 

réseaux organisationnels est cruciale pour comprendre les dynamiques du statut (Washington 

et Zajac, 2005) mais aussi la marginalisation ou l’intégration des acteurs stigmatisés 

(Delacour et Liarte, 2013). 

Les évaluations sociales sont, par nature, dynamiques. La réputation peut, par 

exemple, être « réparée » (Rhee et Valdez, 2009). La légitimité peut s’éroder dans le temps 

(Suddaby et al., 2017) notamment car les institutions évoluent, ce qui affecte le degré de 

conformité aux normes des organisations (Roulet, 2015a ; Clemente, Durand et Roulet, 2017). 

Le statut évolue avec le capital humain des organisations (Piazza et Castellucci, 2015) et est 

particulièrement dépendant des conditions de liquidité et de la qualité du marché du travail, 

mais est considéré comme moins friable que la réputation (Ertug et Castellucci, 2013). 

Légitimité, réputation et statut sont intimement et récursivement liés : par exemple, une 

entreprise peut bénéficier d’un statut élevé, lui permettant sur le long terme de construire une 

meilleure réputation en offrant des services ou des produits de plus grande qualité. Ces 

nouvelles ressources peuvent ensuite permettre à l’entreprise d’investir dans une meilleure 

conformité aux normes de responsabilité sociale en vue d’acquérir plus de légitimité 

(Reynaud et Walas, 2015 ; Bothello et Djelic, 2017). 

 

2.4. Défis méthodologiques 

 Les travaux sur les évaluations sociales donnent lieu à la fois à des recherches 

qualitatives (par exemple, Hudson et Okhuysen, 2009 ; Reynaud et Walas, 2015 ; Tracey et 

Phillips, 2016) mais aussi quantitatifs (par exemple, Vergne, 2012 ; Phillippe et Durand, 

2011 ; Roulet, 2015b) et mixtes (par exemple, Roulet, 2015a ; Shymko et Roulet, 2017).  

 Comme le notent Hudson et Okhuysen (2009) dans leurs travaux sur le stigmate des 

saunas gay ou Wolfe et Blithe (2015) dans leurs travaux sur les maisons closes, étudier des 

industries stigmatisées peut revêtir de nombreux challenges méthodologiques. Pour les 

chercheurs qualitatifs, comment avoir accès au champ étudié ? Comment ne pas perturber 
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l’observation par sa présence de chercheur ? L’observation participante à couvert ou 

partiellement à couvert est particulièrement courant pour ce type de situation (Roulet, et al., 

2017). Dans le contexte d’industries contestées, il est en effet plus difficile pour les 

chercheurs de collecter des données, de par la discrétion des organisations examinées. Pour 

les travaux quantitatifs, les données au niveau organisationnel sont rares et il est courant de 

prendre un niveau d’analyse plus macro (voir par exemple le travail de Piazza et Jourdan, A 

paraître sur l’effet des scandales sur la compétition dans le champ du religieux) et de 

rechercher des données longitudinales pour pallier au faible nombre d’individus au sein des 

milieux ou industries contestés. Une autre approche qui permet de résoudre le problème du 

faible nombre d’acteurs dans les champs stigmatisées (et donc le petit nombre de cas ou 

d’observations) est notamment l’analyse qualitative comparée (voir Vergne et Depeyre, 

2016). 

 Sur le plan quantitatif, le traitement de contenu média est l’une des méthodes 

dominantes pour capturer le stigmate, la réputation, la légitimité ou l’illégitimité (voir par 

exemple Etter et al, 2018 ; Westphal et Deephouse, 2011 ; Vergne, 2012 ; Roulet, 2015b). Ces 

méthodes se fondent sur la transformation en variables quantitatives d’une base d’articles de 

journaux dépeignant une organisation. L’unité d’analyse peut être l’article de presse (combien 

d’articles de presse sont-ils négatifs ?) comme dans l’étude de Vergne (2012)). Mais ces 

méthodes peuvent aussi évaluer la négativité du vocabulaire au sein de ces articles (Roulet, 

2015b). 

 Enfin, les approches historiques sont particulièrement utiles pour explorer les 

dynamiques des évaluations sociales. Comment les organisations deviennent-elles légitimes ? 

A quel horizon temporel ? On peut, par exemple, citer le travail historique sur la légitimation 

de l’absinthe (Ben Slimane et al., 2016). Le statut est une évaluation plus persistante et inerte 

que la réputation (Ertug et Castellucci, 2013) mais cette comparaison doit encore être 

approfondie. Les chercheurs peuvent reconstruire de manière narrative l’histoire des 

industries (Gill et al., 2017) et établir la variation historique dans les processus de légitimation 

et de contestation sur des périodes longues. L’industrie financière, par exemple, a traversé de 

nombreux cycles de légitimation et délégitimation (Roulet, 2015a ; 2015b). 

 

3. AGENDA DE RECHERCHE ET PERSPECTIVES 
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Nous avons déjà identifié un certain nombre de questions de recherche qui restent à explorer 

dans le champ des évaluations sociales. Par exemple, nous avons évoqué les dynamiques 

temporelles et historiques des évaluations sociales, mais aussi le développement de méthodes 

adéquates pour palier au faible nombres d’acteurs dans les champs stigmatisés et l’accès au 

terrain dans les milieux contestés. Dans cette section, nous nous focalisons sur deux 

évolutions récentes et plus générales des travaux sur les évaluations sociales en stratégie, qui 

sont aussi deux points qui nécessitent de nouveaux éclaircissements et perspectives. 

 

3.1. Convergence et divergence des évaluations sociales 

 Comme nous l’avons souligné, la définition des différentes évaluations sociales 

continue de poser problème de par la façon dont les concepts sont utilisés parfois de manière 

ambiguë (voir par exemple l’usage du concept de réputation, à la frontière de la légitimité 

dans McDonnell et King, 2013 ; ou Zavyalova et al., 2016). Ces concepts ne sont 

généralement pas interchangeables, et l’opérationnalisation de ces évaluations révèlent 

généralement plus de problèmes qu’il n’en résout. Certains travaux ont cependant fait l’effort 

notable de bien différencier ces concepts et même de les examiner dans le même contexte 

(voir notamment Philippe, 2006 ; 2009 ; Philippe et Durand, 2011). Parmi ces travaux, 

Deephouse et Carter (2005) observent le lien récursif entre performance d’un côté et 

légitimité et réputation de l’autre ; Ertug et Castellucci (2013) étudient, eux, l’effet conjoint 

de la réputation et du statut. 

 Comme nous l’avons souligné, clarifier le rôle des médias et des audiences devraient 

permettre de mieux différencier ces différents concepts. La légitimité est généralement une 

évaluation formée par des parties prenantes extérieures au champ d’action de l’organisation 

(par exemple la société dans son ensemble, les ONG, les gouvernements) tandis que la 

réputation provient des parties prenantes influençant directement la performance et la survie 

de l’organisation (par exemple les clients ou les régulateurs). Les audiences n’agissent pas 

indépendamment les unes des autres et il existe des liens entre les différentes évaluations 

qu’elles formulent (Roulet, 2015b ; Shymko et Roulet, 2017). Il existe des signaux entre 

audiences – par exemple, une attaque des médias sur une entreprise affecte la façon dont les 

employés de cette entreprise perçoivent leur employeur (Roulet, 2017). Les audiences jouent 

un rôle essentiel pour comprendre l’impact et les antécédents des évaluations sociales. Plus 

les audiences ont un pouvoir sur l’organisation visée, plus l’évaluation qu’elles formulent ont 

une importance cruciale pour la performance et la survie de cette organisation. 
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3.2. L’évaluation sociale comme variable dépendante 

 Comme expliqué en introduction, de nombreux travaux examinent désormais les 

évaluations sociales comme une variable intéressante en elle-même et pas seulement un 

déterminant d’autres variables comme la performance. Le rôle des évaluations sociales sur la 

performance est établi empiriquement (Deephouse et Carter, 2005) mais est de plus en plus 

souvent perçu comme un médiateur (Paolella et Durand, 2016) affecté par le comportement 

des organisations. Par exemple, de nombreux travaux examinent le rôle de la responsabilité 

sociale et communication environnementale pour rendre les entreprises légitimes ou réputées 

(Philippe, 2006 ; Philippe et Durand, 2011 ; Reynaud et Walas, 2015 ; Bothello et Djelic, 

2017). De nombreux travaux étudient aussi la façon dont les entreprises peuvent gérer leur 

mauvaise image (Westphal et Deephouse, 2011 ; Vergne, 2012 ; McDonnell et King, 2013). 

Ces travaux sur les évaluations sociales comme variable d’intérêt en elle-même rejoignent la 

perspective stratégique des évaluations sociales (Suchman, 1995) dans le sens où elles 

perçoivent ces évaluations comme des actifs intangibles (Deephouse, 2000 ; Barnett, et al., 

2006). 

Certains secteurs comme le conseil ou l’audit (les « professional services firms ») 

reposent tout particulièrement sur des consommation et production effrénées d’évaluation 

sociale (Stenger et Roulet, 2017). Les évaluations sociales elles-mêmes peuvent être plus ou 

moins légitime pour les organisations : les banques d’investissement portent peu de crédit à la 

façon dont elles sont perçues par les médias par rapport à la façon dont elles sont perçues par 

leurs pairs (Roulet, 2015a ; 2015b) tandis que par contraste la reconnaissance des 

organisations par leurs pairs peut n’avoir aucune valeur pour des parties prenantes extérieures 

au champ (Shymko et Roulet, 2017). Les chercheurs en management sont eux aussi soumis à 

toute sorte d’évaluations sociales (Mangematin et Belkhouja, 2015). Ces évaluations sont 

constantes et cruciales pour la carrière des chercheurs tant elles sont utilisées par les comités 

de promotion ou de titularisation. Le champ académique est même un milieu qu’on pourrait 

définir comme lui aussi extrêmement dépendant aux évaluations sociales et dans ce sens, son 

étude pourrait être particulièrement adaptée pour comprendre les antécédents et conséquences 

des évaluations sociales. Comment la visibilité des chercheurs affecte-t-elle leur nombre de 

citations ? Comment les chercheurs identifiés pour leur mauvaise conduite (par exemple, la 

falsification des données) sont-ils stigmatisés et isolés du reste du champ ? Cette « ultra-

dépendance » a évidemment de nombreux effets néfastes qu’ils conviendraient d’étudier. Les 
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évaluations sociales peuvent être la conséquence de biais liés au genre, l’ethnicité ou la 

sexualité, ce qui compromet la notion d’équité dans ces champs. 

 

 

CONCLUSION 

Les évaluations sociales et leurs nombreuses conceptualisations fournissent une boite 

à outil riche et complexe pour comprendre comment les perceptions collectives affectent la 

vie économique des organisations. Dans cette revue de littérature, nous mettons en exergue 

les divergences et convergences de définitions, mais aussi la grande richesse théorique que 

ces concepts ont à offrir. Légitimité, réputation et statut ont une très grande variété de 

dimensions (voir par exemple les suggestions de Bitektine, 2011 ou Boutinot et al., 2017), ce 

qui amène les chercheurs à les confondre régulièrement. Mais ces dimensions permettent 

aussi de distinguer de manière fine la façon dont ces évaluations sociales peuvent servir de 

ressources, être acquises, et perdues.  

Le développement d’une littérature distincte sur les évaluations sociales négatives 

permet d’enrichir encore plus ce panorama pour mieux prendre en considération les 

phénomènes récents de scandales financiers ou les transgressions éthiques par les entreprises 

de Enron à Volkswagen (Clemente et Gabbioneta, 2017). Ces cas ne montrent pas seulement 

que la légitimité, la réputation ou le statut peuvent être perdus à la suite d’écarts de conduite 

mais que l’image de cette organisation peut aussi être entachée, la transportant ainsi sur un 

continuum d’évaluations sociales négatives. Les entreprises peuvent-elles survivre sans 

légitimité, réputation ou statut ? Le cas échéant peuvent-elles survivre en étant stigmatisées ? 

Bien que les travaux existants répondent par la positive à ces questions (Hudson, 2008 ; 

Hudson et Okhuysen, 2009), il reste à explorer pleinement le « comment » de ce phénomène. 

Un développement de méthodes adaptées, la conceptualisation du rôle des audiences et des 

médias, et les approches longitudinales et historiques devraient permettre d’approfondir notre 

compréhension des évaluations sociales et de leurs conséquences. 
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